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AVIS 

AU  PEUPLE. 

X-Jne  querelle  s’eft  élevée  entre  le  Roi 
& les  Parlements.  Les  Parlements  ont 
dit  : Nous  voulons  être  Roi  ; un  Roi  n’eft 
qu’un  membre  du  Parlement  : le  Roi  a 
dit  : Il  n’eft  pas  encore  temps.  Si  je  vous 
laiflbis  faire,  cela  pourroit  arriver;  mais 
je  ne  vous  laifferai  pas  faire. 

Les  Parlements  ont  dit  : Nous  fom- 
mes  néceflaires.  Le  Roi  a dit  : Je  vous, 
montrerai  que  vous  ne  l’êtes  pas  ; vous 
êtes  trop  loin  des  moindres  affaires  pour 
les  juger.  Vous  vous  croyez  trop  au-def» 
fus  du  Peuple  pour  être  fes  Juges.  Dans 
les  Provinces  vous  êtes  des  tyrans;  per- 
fonne  n’ofe  plaider  contre  vous.  Perfon- 
ne  ne  peut  obtenir  juftice  contre  vous. 
Il  faut  à mes  Peuples  des  Juges  qui  les 
protègent  & ne  les  vexent  pas. 

, Les  Parlemens  ont  dit  : Nous  défen- 
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dons  le  Peuple  contre  les  Impôts.  Le 
Roi  a dit  : Vous  faites  illufion.  Il  ne 
s’agit  pas  d’impôts.  J’ai  dit'  que  je  n’en 
demandôis  pas.  J’ai  montré  qu’ils  ne  m’é- 
toient  pas  néceflaires.  Je  veux  feulement 
que  vous  payiez  les  vingtièmes  comme 
les  autres,  & vous  ne  les  payez  pas. 

Les  Parlements  ont  dit:  Nous  fom- 
mes  les  interprètes  des  befoins  des  Peu- 
ples. Le  Roi  a dit  :lorlque  je  connois  les 
befoins  des  peuples,  il  ne  leur  faut  pas 
d’interprete.  J’ai  établi  les  Aflemblées 
Provinciales  pour  me  les  faire  conncître, 
& vous  nVimez  pas  les  Aflemblées  Pro- 
vinciales. J’ai  promis  d’aflembler  lesÉtâts- 
Généraux , & vous  les  craignez , quoique 
vous  paroifliez  les  réclamer. 

Voilà  les  vrais  interprétés  desPeuples. 
Vous  ne  m’avez  jamais  parlé  contre  la 
taille  qui  porte  fur  le  Peuple;  mais  vous 
avez  rejetté  la  Subvention  qui  eft  le  meil- 
leur des  Impôts. 

4. 

Les  Parlements  ont  dit  : La  Juftice 
ceffera.  Le  Roi  a dit:  Je  prends  des  me- 


3 

fures  pour  qu’elle  ne  cefle  pas , & vous 
véus  y oppofez.  Les  Bailliages  & les 
Préfidiaux  la  rendront  mieux  que  vous. 
Il  ne  tient  qu’à  vous  ’^qu’elle  reprenne 
tout  fon  cours.  Soumettez-vous.  Il  a fal- 
lu interrompre  vo^s  fondions  pour  réta- 
blir la  Juflice. 

Les  Parlements  ont  dit  : Mais  il  y a 
long-temps  que  nous  exiflcns.  Le  Roi  a 
dit  : Vous  n’avez  pas  toujours  abufé  de 
votre  exiftence  , & tout  a un  terme. 
Les  Jéfuites  que  vous  avez  détruits 
exiftoient  depuis  long-temps.  T out  Corps 
qui  abufe,  finit  par  fe  perdre  lui-même. - 

Voilà  donc  à quoi  fe  réduit  la  querelle 
aduelle. 

Le  Peuple  feul  paiera  t-il  les  ving- 
tièmes ? Ce  n’eft  pas  lui  qui  craint  de 
nouveaux  Rôles. 

Le  Peuple  doit-il  faire  cent  lieues 
pour  être  jugé  > Ce  n’eft.  pas  lui  dont 
les  caufes  exigent  tant  de  frais. 

' Le  Peuple  doit-il  obtenir  juflice  con- 
tre l’homme  puilfant  ? Ce  n’eft  pas  lui 
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guî  dans  Tdtat  a£tuel  peut  Tobtenir  con- 
tre un  ^ Préfident  ou  un  Confeiller 
Le  Roi  & le  Peuple  font  d’un  côté  ; 
& de  Pautre  y le  Parlement , & quel- 
ques partifans  auxquels  il  tient.  Le  Roi 
& le  Peuple  n’auront  jamais  qu’une 
caufe  & qu’un  intérêt. 

Si  on  pouvoir  avoir  quelque  doute  y 
il  n’y  auroic  qu’à  fe  dire , le  Roi  fou- 
tient  fon  autorité  ; le  Parlement  fou- 
tient  la  fienne.  Mais  ce  que  fait  le  Roi 
eft  utile  aux  Peuples  ; ce  que  le  Par- 
lement veut  n’eft  utile  qu’à  lui-même* 
Aulli  fe  plaint-on  des  nouveaux  Édits  , 
dans  les  Villes  de  Parlement,  où  par  ha- 
bitude , par  intérêt , par  liaifon , on  tient 
aux  Magiftracs , où  quelquefois  on  les 
craint  plus  qu’on  ne  les  aime. 

Dans  les  petites  villes , dans  les  cam- 
pagnes, chacun  jouit  de  l’efpoir  d’une 
Juftice  prompte  & rapprochée,  c’eft  le 
plus  grand  bienfait  qu  un  Roi  ait  pu  pro- 
curer à fes  Peuples. 

' FIN. 


